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rapport 12 : L’Foundry :

J’ai bien compris que ces 4,5 M€ avancés par les collectivités ont pour but de les soutenir dans leur combat, dans notre combat, pour préserver les emplois et une activité industrielle de production.
J’ai bien compris que ces 4,5 M€ avancés par les collectivités ont pour but de maintenir en bon état l’outil de production des salles blanches. Qui si elles ne sont pas maintenues en parfait état seront très difficile à réutiliser. Un peu comme des hauts fourneaux. Faisons preuve de mémoire en nous rappelant les luttes syndicales pour préserver la forme de radoub n°10 du port de Marseille ou les installations de construction navale à la Ciotat. L’outil de travail est précieux. Et comme souvent ce sont les salariés qui en sont les meilleurs défenseurs
Mais, car il y a un mais. Faisons preuve de mémoire complètement.
Suite à la fermeture des mines de Gardanne, dans les dernières années du XXème siècle l’Etat, l’Europe, les collectivités locales et les charbonnages de France ont fourni plus de 100 M€ d’aide, soit 45 000 € par emploi créé. Et cela a été une bonne chose. Ce n’est pas Jean-Louis Canal, maire de Rousset qui me démentira. 

Atmel, s’est beaucoup développé Mais dès 2001, baisse des effectifs. Pourtant 93 M€ d’aides publiques pour le programme Erevna qui prévoyait en 2004 487 M€ d’investissement en 3 ans et l’embauche de 300 ingénieurs.
2008, chantage. Chantage aux licenciements ou augmentation du temps de travail (de 35 à 42,5 h). Augmentation votée par les salariés. 
Juillet 2008 : objectifs dépassés, d’où une prime d’intéressement.

Fin 2008, sur 1 425 salariés, 180 licenciements prévus
.Février 2009 : 350 postes supprimés sans compter les  sous-traitants. Et en même temps, 4 Md$ en un an pour les actionnaires. 

Depuis vente à L’Foundry. Qui n’est en l’occurrence qu’un liquidateur. A preuve la disparition de la R&D. D’ailleurs des organisations syndicales avaient prévenu.

Nous avons assisté à un ballet d’investisseurs spéculatifs qui ont beaucoup profité de l’argent public et ont développé des activités tant que leur taux de profit était resplendissant.
Aujourd’hui que faire. ?
Chercher un repreneur mais probablement pour produire autres chose. La chaine de production est elle encore de qualité ? Chercher des repreneurs partiels qui seraient intéressés par le savoir faire des salariés et l’outil de travail. Je pense en particulier pour produire des pièces pour vitrage photovoltaïque ou pour la téléphonie. Des industriels installés en Provence ou en Rhône Alpes sembleraient intéressés. Voila ce qui serait vraiment efficace.
Je crains que sinon les 3,5 M€ d’argent public pour 3 mois ne soient qu’une illusion  … et j’espère indépendante des prochaines échéances électorales. 
J’ai bien entendu que ces 4,5 M€ sont une avance remboursable. Osons dire que c’est plutôt un moyen pour avoir un délai supplémentaire pour travailler à une solution. Mais la solution semble difficile à élaborer. En effet il faudra, sans doute, 30 ou 40 M€ pour redémarrer l’activité. Sans parler des 60 M€ de dettes.

Depuis le dépôt de bilan de juin 2013, depuis la liquidation de décembre 2013, aucune piste n’est encore apparue. 

J’avoue être très pessimiste sur l’utilité de ces 4,5 M€ d’argent public.

Mais je rêve que les pouvoirs publics et notre collectivité en particulier prennent leurs responsabilités, tiennent un discours transparent, s’emploient à maintenir les activités économiques et gèrent mieux l’agent public.

Mais j’espère que les bonnes volontés des pouvoirs publics sauront se conjuguer avec la volonté des salariés afin de concrétiser le projet de scoop. Sans oublier le prides SCS, ni le CIM paca et toutes les parties prenantes.
Le territoire et ses habitants et ses élus ont besoin d’une industrie de production.
C’est parce que je suis un rêveur, un utopiste que je suis favorable à voter ces 1,5 M€. Afin que demain mes rêves, mes utopies deviennent réalité. Il y en a marre de subir les nuisances des spéculateurs. Il est temps de construire nous même des solutions.
Je rajouterais qu’au-delà de ce travail partenarial, Monsieur le Président, je vous sollicite pour relancer la commission régionale d’évaluation et de contrôle des aides publiques octroyées aux entreprises.
